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1. [bookmark: _Toc127261262]ACTUALITES

Concertation en cours pour le renouvellement du réseau de téléconduite
La réunion de présentation a bien eu lieu le 7/02. Prochaine étape => les questions/réponses.

Concertations en cours et planning de concertation sur les capacités constructives
RTE saisie la CRE pour information  concernant les sujets mentionnés ci-dessous :
1. Les raccordements d’unités de productions non synchrones (PPM) via HVDC pour les futurs projets AO4 et AO8 ; 
2. Des critères et une méthodologie pour la gestion des tensions harmoniques (ou harmoniques en tension). Aujourd’hui, seules des exigences en courants harmoniques injectés sur le réseau public de transport existent dans la DTR ;
3. La mise à jour liée à la vitesse de variation de la fréquence (RoCoF), la mise à jour du CdC « Référentiel et maintien des performances » et la mise en conformité avec le Règlement européen 2016/631 (le « code RFG ») de la modulation de la puissance active pour lever les contraintes réseau. 

EDF SA a fourni le 28 novembre à RTE un argumentaire illustrant les difficultés auxquelles pourraient être soumises ses unités nucléaires, hydrauliques et thermiques à flamme. 
Le SER a fourni le 06 décembre à RTE un argumentaire concernant les unités hydrauliques.
Cet argumentaire nécessite une analyse approfondie en lien avec l’ENTSOE. Afin de ne pas freiner certaines évolutions urgentes portées par cette concertation, nous proposons de finaliser la saisine de la CRE en reportant la thématique de la modulation de puissance pour les unités synchrones à 2023.

Approbation des évolutions de la procédure de raccordement des producteurs et stockeurs, et modifications apportées
La concertation visant à encadrer le processus de raccordement des installations de stockage et à  établir une trame de PTF et des prescriptions techniques applicables à ces installations a eu lieu de mi-2020 à mi-2022. La consultation s'est déroulée du 29/04/2022 au 24/05/2022. Le bilan de consultation est disponible sous Concerte sous le lien: Bilan de la concertation.pdf (concerte.fr). Les membres du GT rappellent qu'il est important de les informer systématiquement du dépôt de document sur Concerte. 
A l'issu de la phase de Consultation, des modifications complémentaires ont été apportées à la demande des acteurs et de la CRE. La première porte sur la modification de la clause relative aux Assurances (chapitre 8-7 des CG de la trame PTF) et la seconde sur la possibilité de recourir aux modalités de l'article L342-2.
La procédure a fait l’objet d’une approbation par la CRE le 19/01/2023 avec une mise en application le 01/02/2023. La DTR sera mise à jour en conséquence.

Suivi des S3RENR
L’entrée en vigueur des schémas révisés continue, avec notamment le schéma révisé Occitanie, et le schéma Centre Val de Loire  très prochainement.
Une communication sera faite sous peu sur le schéma Bretagne lors des concertations locales. Le constat est fait que la durée de révision, avec des schémas saturés est problématique : les schémas révisés entrent en vigueur avec un taux de consommation des capacités déjà très élevé (cf. schémas Grand Est et Bourgogne Franche-Comté).
RTE signale que la quote-part a été mise à jour, avec le récent indice de TP12a, comme cela se fait annuellement. Suite à une question d’Engie, il est indiqué que l’actualisation de la QP ne fait pas l’objet d’une diffusion hors Capareseau.
Suite à une question de la FEE, il est indiqué que le calcul de la nouvelle quote-part se fait conformément à l’article de DTR de RTE 2.6, à savoir que les schémas très récemment entrés en vigueur ne sont pas impactés.
Les producteurs signalent l’échéance lointaine d’entrée en vigueur du schéma S3REnR Hauts-de-France. Le contexte local est un facteur d’explication, toutefois le message sera bien transmis au pilote S3REnR Hauts-de-France.




1. [bookmark: _Toc127261263]Bilan de la consultation sur les méthodes de l’estimation de l’ENE pour le PV et l’éolien
La CNR considère que le contrat amont J-1 n’est pas clair par rapport à l’évolution de la DTR et des règles MA-RE et qu’il nécessitera donc des modifications. RTE répond qu’il souhaite dans un premier temps se rapprocher de la CNR pour clarifier certains éléments du contrat amont J-1 et pour comprendre, si besoin, quelles modifications seraient à prévoir.

ENGIE demande à avoir plus de précisions sur les sujets qui seront abordés en CAM. RTE répond qu’en mars, seront présentées les évolutions des règles MA-RE notamment pour garantir la correction des RE pour les producteurs HTB. Par ailleurs, RTE souhaite concerter un article DTR faisant le lien entre les règles MA-RE et les contrats d’accès au réseau afin de clarifier les mécanismes relatifs aux flux financiers à la suite d’une limitation, à l’instar de ce qui est fait dans la DTR d’Enedis. Enfin, le CART-P devra également évoluer sur l’indemnisation du préjudice pour prendre en compte la correction du RE. RTE souhaite initier ces concertations en 2023.

ENGIE indique que l’article consulté ne renvoie pas clairement aux articles du CART, et qu’ainsi il n’y a pas de lien clairement établi avec le CART. RTE répond que le CART-P TURPE 6 et la dernière version du contrat amont J-1 ont intégré un renvoi à la DTR pour estimer le volume d’ENE. Pour autant, RTE ne renvoie pas précisément aux articles des contrats dans la DTR car les documents peuvent évoluer indépendamment l’un de l’autre.

ENGIE indique que la méthode KPPV a été grandement améliorée par Enedis et souhaite avoir une confirmation que RTE et Enedis utiliseront la même méthode. RTE répond qu’en effet la même méthode sera utilisée par les 2 gestionnaires de réseaux, d’où les GT communs RTE/Enedis en début d’année pour préciser les méthodes. Également, ENGIE explique que comme RTE a moins de parcs qu’Enedis, la KPPV ne fonctionnera pas très bien, et demande ainsi si RTE prévoit d’utiliser les données de productions des installations raccordées sur le RPD. RTE partage le constat d’ENGIE, c’est pourquoi RTE s’est déjà rapproché d’Enedis afin de pouvoir utiliser ses données de production, mais les modalités pratiques sont en cours d’instruction.

ENGIE souhaite s’assurer qu’il y aura bien plusieurs points de rendez-vous pour faire un REX sur les méthodes retenues, et voir si on décide de continuer sur ces méthodes ou si on en étudie de nouvelles. En parallèle, ENGIE rappelle son souhait que RTE ouvre la possibilité d’expérimenter d’autres solutions. RTE répond qu’un premier REX est déjà prévu mi 2024 et qu’il préfère attendre ce moment pour voir si d’autres REX seront en effet nécessaires, et si l’étude de nouvelles méthodes s’avère pertinente.

La FEE remercie pour les premiers éléments de retour sur les limitations temporaires, et rappelle son souhait d’échanger dans les prochains mois sur les questions déjà posées et sur une évolution possible de l’offre de raccordement anticipée proposée par RTE aux producteurs.

Enfin, bien que le CART et le contrat amont J-1 permettent de contester l’indemnisation d’une limitation, la FEE souhaite toutefois que l’article consulté mentionne cette possibilité ou qu’il précise qu’il s’agit de la méthode du gestionnaire de réseau. En effet, comme le rappelle également ENGIE, le cadre contractuel ne se limite pas à la méthode de calcul de l’ENE et il peut subsister un malentendu dans sa déclinaison opérationnelle. Ainsi, la FEE et ENGIE souhaitent rappeler dans l’article la possibilité pour le producteur de contester le volume d’ENE. RTE ne souhaitait pas initialement le rappeler dans l’article car le CART et le contrat amont J-1 permettent déjà de faire une réclamation. Toutefois, RTE a bien entendu les problèmes opérationnels qui peuvent être rencontrés et regarde la possibilité d’intégrer une formulation dans l’article final pour préciser qu’une réclamation est possible.

1. [bookmark: _Toc127261264]Concertation sur la Procédure de Raccordement « Producteur et Stockeurs » 
Volet Evolution de la Procédure de traitement des demandes de raccordement Producteurs & Stockeurs

Ordre du jour : 
· Présentation d’une frise en lien avec les propositions d’évolution du parcours de raccordement Producteurs et Stockeurs.
· Focus sur les principes de mise en œuvre de la PTF Payante.
· Retour sur les dispositions déjà évoquées lors des 2 précédents GT, attachées à la remise d’un justificatif foncier lors de la demande de PTF et d’un justificatif de dépôt de la Demande d’Autorisation Environnementale ou de demande de Permis de Construire dans un délai de 24 mois après la signature de la PTF.


Les différentes remarques et retours des participants au GT

· Volet nouveau parcours de raccordement Producteurs et Stockeurs 

Remarques SER, FEE, ENGIE : La suppression de la PEFA constitue un important changement. Les études exploratoires sont jugées trop légères en termes de contenu (trop de données manquantes), et le tracé pas assez précis et fiabilisé pour pouvoir commencer l’instruction des dossiers en vue des études environnementales.

En outre, les acteurs ne voient pas en quoi l’arrêt de la PEFA va contribuer à l’accélération des procédures. Cela risque au contraire de se traduire par un recul de l’accompagnement de RTE en amont de la PTF.

Enfin certains s’interrogent sur la temporalité de ces décisions d’évolutions : ces éléments apparaissent comme une anticipation des éléments du projet de loi d’accélération alors même que beaucoup de points d’application ne sont pas encore connus.

Réponse RTE : la méthode utilisée pour définir le tracé du raccordement est identique en Etude Exploratoire et en PEFA. En revanche, le niveau de complétude lié aux différentes études techniques est effectivement différent. RTE demande aux acteurs de faire un retour assez précis des éléments qui leur manquent, actuellement présents dans la PEFA et ne figurant pas dans l’étude exploratoire, qui leur sont nécessaires pour pouvoir commencer à instruire leurs dossiers en amont de la remise d’une PTF ? 

Les évolutions proposées si elles s’inscrivent dans un contexte d’accélération, sont proposées à cadre régulatoire constant. Elles ne pré-supposent pas  non plus de changements sur les seuils de déclenchement des travaux ou autres évolutions en cours de réflexion dans la gestion des futurs S3REnR.

Ces mesures ont pour principal objectif de favoriser le traitement des demandes les plus matures et de s’assurer ensuite de l’avancée des projets une fois la PTF signée et le projet en file d’attente. On assiste en effet aujourd’hui à une forme d’embolisation de la file d’attente, où certains projets moins avancés entrés en File d’attente, d’une part freinent l’arrivée, et d’autre part contribuent également à un renchérissement du coût de raccordement de certains projets plus matures arrivés ensuite.  

Question Valorem : quels justificatifs seront à fournir par le demandeur du raccordement dans le cadre d’une Proposition « Poste à créer » ?
Réponse RTE : un justificatif d’avancement du projet sera sollicité uniquement au moment de l’entrée en File d’Attente (comme pour une PEFA aujourd’hui). En revanche, il n’y a aura pas de demande de justificatif foncier dans ce cas particulier, ni de justificatif annuel d’avancement, durant la phase de maintien en File d’Attente, c’est-à-dire jusqu’à la localisation exacte du futur poste RTE à créer. 
Le justificatif foncier ainsi que les justificatifs annuels d’avancée pour le maintien en File d’Attente ne deviendront obligatoires qu’après bascule en stade PTF.


· Volet PTF Payante 

Ensemble des participants : D’une manière générale les participants s’interrogent sur le montant de la somme forfaitaire de 50 k€, qu’ils jugent élevée. 

Questions des différents participants :
· Cette somme constitue-t-elle une avance sur des paiements ultérieurs ?
· Quid du traitement d’une demande de PTF qui a été précédée d’une demande exploratoire ayant conclu à la possibilité d’un raccordement en piquage, et qui conclue finalement à une solution de raccordement en antenne, car une offre concurrente est venue annuler la possibilité de piquage? RTE remboursera-t’il les 50 k€ si le demandeur ne signe pas sa PTF pour une autre solution ?

Réponse RTE : ce montant correspond au coût moyen d’élaboration d’une PTF, qui comporte un nombre important d’études (études de capacités du réseau, étude du tracé avec déplacement sur place, étude de la tension, étude de l’ICC, étude de dimensionnement de la liaison, étude de protégeabilité,….). 
Cette somme ne constitue pas une avance. Et cette somme n’est pas remboursable. Car cela supposerait de discriminer le traitement entre demandeurs ayant accepté leur PTF et demandeurs n’ayant pas donné suite à leur PTF, et potentiellement d’arbitrer entre toutes les causes possibles d’abandon. 

Question SER (via Teams) : Ce montant a-t-il été validé par la CRE ?

Réponse CRE : pas encore.

Le SER et la FEE indiquent qu’ils vont interroger leurs adhérents en vue de faire un retour à RTE en vue du prochain GT.



· Retour sur le justificatif foncier lors de la demande de PTF et le justificatif de dépôt de la Demande d’Autorisation Environnementale ou de demande de Permis de Construire

Cette dernière partie de la présentation a été écourtée en raison des nombreux échanges sur les deux volets précédents.

Il a été convenu avec les participants au GT de leur laisser le temps de prendre connaissance des nouveaux éléments de proposition (y compris le formulaire de déclaration sur l’honneur proposé dans le cadre du justificatif foncier) et de nous faire part de leur remarque à l’occasion de la prochaine réunion ad hoc que RTE propose de programmer le 15 février prochain.

Concernant le justificatif de dépôt de dossier conditionnant le maintien en file d’attente, ENGIE indique qu’il comprend la démarche de RTE visant à « nettoyer » la File d’Attente, mais ne voit pas en pratique quel pourra être le point de sortie à l’issue des 3 ans, si un projet n’est pas en mesure de produire le justificatif sollicité. En tout cas, une sortie automatique de la File d’Attente n’est pas envisageable. Une sortie de la File d’Attente ne peut s’envisager que par un arbitrage externe (de l’Etat, ou une décision du Cordis). 

Réponse RTE : une analyse au cas par cas par l’Etat suppose que l’Etat accepte d’endosser ce rôle. Quand à un passage systématique en Cordis, cela nécessiterait probablement la mise en place d’une évolution du cadre régulatoire, c’est-à-dire beaucoup de démarches préalables et cela conduirait dans tous les cas des procédures a priori très longues. 

RTE propose de revenir sur ce point lors de la prochaine réunion, le 15 février prochain



Autres points : 

JI Grid : Est-il prévu de modifier la date de remise de l’Acte de désignation, aujourd’hui prévu à la signature de la PTF ?
Réponse RTE : pas de changement sur ce point. 

Question TEAMS (non traitée en réunion) :

SER : Pouvons-nous quantifier le nombre important d’affaires en file d’attente depuis longtemps ? Et pouvons-nous également quantifier le taux de non signature des PTF ? 

Réponse RTE : Nous tacherons de vous communiquer des données sur le pourcentage d’affaires toujours au stade PTF après 3, 4, 5, ou plus d’années (hors Poste RTE à créer), pour le GT du 30 mars. 

Quant au pourcentage de PTF non signées, il est d’environ 40%. Ce chiffre est relativement stable depuis plusieurs années.  










*
*     *
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